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De 1947 à 1949, la Nakba (la catastrophe) : 80 000 Palestiniens qui vivaient dans la partie ouest de 
Jérusalem sont déplacés de force. Ils deviennent réfugiés. Israël confisque leurs biens dont 10 000 
habitations et 35 km2 de terres qu’il distribue à la population juive.
À l’issue de la guerre de 1948-1949, la ligne d’armistice appelée Ligne verte, partage Jérusalem en 
deux : la partie ouest est annexée par Israël et la partie est se trouve sous juridiction jordanienne.
En 1967, Israël occupe Jérusalem-Est et proclame la « réunification de la ville ». Il y adjoint 28 villages 
palestiniens afin d’agrandir la municipalité. Jérusalem-Est passe de 5,5 km2 à 70 km2. 
 En 1980, Israël décrète l’annexion de Jérusalem-Est et y implante ses premières colonies. 
Il fait de Jérusalem  « réunifiée » sa capitale.

L’occupation, l’annexion et la colonisation de Jérusalem-Est ont été condamnées 
à de nombreuses reprises par des résolutions de l’ONU qui considère que Jérusalem-Est 
fait partie du Territoire palestinien occupé et exige qu’Israël se retire du territoire occupé 
en 1967.
Pour tous les Palestiniens, Jérusalem est le lieu central et le symbole de leur identité 
nationale. C’est leur capitale. Aucune paix ne sera possible tant que cela ne sera pas 
respecté et pris en compte.

LE DROIT INTERNATIONAL AFFIRME :
// / Le droit à l’autodétermination / article 1 des pactes internationaux relatif aux droits civils 

et politiques et aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966.

// / Les droits fondamentaux de l’Homme tels que garantis par la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme de 1945 ainsi que tous les pactes et déclarations qui en découlent.

L’Assemblée générale des Nations unies, le Conseil de sécurité des Nations unies 
et la Cour Internationale de Justice ont tous rappelé au fil du temps les violations 
israéliennes des droits des Palestiniens et particulièrement à Jérusalem.

PARMI LES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L’ONU 
VIOLÉES PAR ISRAËL :
// / La résolution 242 de 1967 condamne « l’acquisition de territoire par la guerre » et demande 

« le retrait des forcées armées israéliennes dans les territoires occupés ».

// / La résolution 446 de 1979 exige l’arrêt « des pratiques israéliennes visant à établir des colonies 
de peuplement dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 1967. »

// / Les résolutions 476 et 478 de 1980 condamnent la loi d’annexion et confirment que toutes 
les mesures législatives et administratives qui modifient le caractère et le statut de la ville de Jérusalem 
n’ont aucune validité en droit. Elles demandent à Israël de mettre fin à l’occupation de la ville et aux États 
ayant une représentation à Jérusalem de la retirer.

// / La résolution 2334 de 2016 condamne « toutes les mesures visant à modifier la composition 
démographique, le caractère et le statut du Territoire palestinien occupé depuis 1967, y compris 
Jérusalem-Est, notamment la construction et l’expansion de colonies de peuplement, le transfert 
de colons israéliens, la confiscation de terres, la destruction de maisons et le déplacement 
de civils palestiniens. »

Boycott Désinvestissement Sanction – BDS
// / En 2005, 172 organisations de la société palestinienne lancent la campagne « Boycott, Désinvestissement, 

Sanctions » contre Israël qui vise à contraindre cet État à respecter le droit international. 

// / Pour agir avec nous, retrouvez les campagnes BDS sur le site de l’AFPS.

Tramway de Jérusalem
Le tramway qui relie Jérusalem-Ouest aux colonies à Jérusalem-Est et le projet de téléphérique sont des outils 
de l’annexion israélienne de Jérusalem-Est.

// / Pour agir avec nous, suivez la campagne « Tramway de Jérusalem : des entreprises françaises 
contribuent à la colonisation israélienne »

Mobilisations pour sauver Jérusalem-Est et ses quartiers palestiniens
// / Retrouvez sur le site de l’AFPS : La campagne « Jérusalem-Est : une capitale à protéger » 

#TouchePasAMaCapitale et la pétition « Stop au nettoyage ethnique à Jérusalem » # SaveSheikhJarrah 
#SaveSilwan

Campagne contre l’apartheid israélien #ThisIsApartheid 
 Israël a mis en place et maintient un régime institutionnalisé de domination raciale et de répression 
du peuple palestinien. C’est un apartheid. C’est un crime contre l’humanité.
Sur un même territoire, Jérusalem-Est, deux populations dépendent d’un même pouvoir et d’une même 
administration. Les lois et règlements dont ils dépendent sont différents qu’ils soient Juifs ou Palestiniens. 
Elles sont systématiquement en défaveur des Palestiniens, que ce soit pour la résidence, la propriété, 
la construction, les déplacements… Le quotidien des Palestiniens est fait de discriminations : services 
publics, droit à l’éducation, à la santé…
// / Pour agir avec nous, retrouvez sur le site de l’AFPS la campagne « Israël - Palestine, reconnaître 

l’apartheid – le combattre – l’éliminer » #ThisIsApartheid

STOP AU NETTOYAGE ETHNIQUE
SOLIDAIRES DES PALESTINIENS DE JÉRUSALEM

AGIR POUR EN FINIR AVEC L’OCCUPATION,
SOLIDAIRES DES PALESTINIENS DE JÉRUSALEM EN RÉSISTANCE

 LA COLONISATION, 
L’ANNEXION DE JÉRUSALEM-EST

ET L’APARTHEID

www.france-palestine.org

 @AFPSO�ciel
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QUATRE NIVEAUX DE COLONISATION

NETTOYAGE ETHNIQUE ET COLONISATION À JÉRUSALEM LA DÉPALESTINISATION DE JÉRUSALEM
Après un premier schéma directeur établi par la municipalité en 2000 visant à assurer la supériorité démographique 

des Juifs israéliens (70 %) sur les Palestiniens (30 %), un nouveau plan en 2021 vise à faire disparaître l’identité palestinienne.
Les autorités israéliennes ont pour objectif de vider la ville 

de ses habitants palestiniens. Plusieurs stratégies sont à l’œuvre 
dans le but de modifier la démographie de la ville et d’effacer 

l’identité palestinienne à Jérusalem.

Le mur a été construit avec pour objectifs d’annexer toujours plus de territoires, d’inclure des dizaines de milliers de colons, 
d’exclure une partie des Palestiniens de la ville, d’isoler les Palestiniens les uns des autres, d’entraver la circulation 
des Palestiniens et particulièrement d’empêcher ceux de Cisjordanie de se rendre à Jérusalem.

Le cœur de la vieille ville : les colons 
s’installent dans les maisons 
des Palestiniens.

3e couronne : le grand Jérusalem 
avec les nouvelles colonies telles 
que Maale Adumin et Gush Etzion 
ainsi que les petites colonies 
du nord. Les quartiers palestiniens 
tels que Kafr ’Aqab et le camp de 
Shuafat, situés en dehors du Mur, 
en sont exclus.

JÉRUJÉRU

1re couronne : Silwan et 
Sheikh Jarrah sont mités par des 
îlots de colonisation. Les maisons 
des Palestiniens sont confisquées 
pour être données à des colons juifs.

2e couronne : de grandes colonies 
telles que Pisgat Ze’ev sont 
construites entre les villages 
palestiniens qui deviennent 
des quartiers surpeuplés.

STRATÉGIE DE MODIFICATION DE LA DÉMOGRAPHIE
Par le transfert forcé de population
Les démolitions : entre 2009 et 2019, Israël a démoli plus de 2 180 maisons palestiniennes à Jérusalem 
ce qui a entraîné le déplacement forcé de près de 4 000 Palestiniens. En 2020, 165 structures ont été démolies.

Les expulsions :  plusieurs lois israéliennes permettent l’expulsion des Palestiniens jérusalémites de leurs foyers 
pour y installer des colons. L’administration israélienne opère en collaboration et complicité avec des organisations 
internationales de colons. Les quartiers palestiniens de Sheikh Jarrah et de Silwan situés près de la vieille ville 
sont particulièrement visés.

Le droit de construire :  les Palestiniens jérusalémites n’ont la possibilité de construire que sur 13 % du territoire 
de Jérusalem-Est. Non seulement ces zones sont densément peuplées, mais Israël n’accorde que très rarement des permis 
de construire. Ils n’ont d’autre choix que de construire sans permis, vivant alors sous la menace d’une démolition.

Le statut de résident :  des lois discriminatoires font que les Palestiniens de Jérusalem sont considérés par Israël 
comme des étrangers sur leur propre terre. Ils vivent sous un statut de résident octroyé par Israël, et donc sous la menace 
de perdre ce statut à tout moment et d’être dépossédés de leurs biens. Israël a révoqué le statut de 14 595 Palestiniens de 
Jérusalem-Est entre 1967 et 2016.
Depuis 2017, en vertu de la « loi d’allégeance », le ministre israélien de l’intérieur peut révoquer le statut de résident 
des Palestiniens de Jérusalem pour « rupture de loyauté envers l’État d’Israël. »

Par la géographie
Le Mur :  Il participe à la redéfinition des limites de la ville et est un instrument essentiel d’Israël pour renforcer 
son contrôle sur le territoire palestinien occupé, notamment via les check-points.

Le réseau routier et de transport urbain :  des routes réservées aux colons sont interdites aux Palestiniens. 
La construction d’un tramway reliant directement Jérusalem-Ouest aux colonies vise à faciliter l’installation 
et le développement des colonies en territoire occupé. En projet également, un téléphérique qui relierait la Vieille ville 
à Jérusalem-Ouest en passant au-dessus du quartier palestinien de Silwan.

STRATÉGIE DE L’EFFACEMENT DE L’IDENTITÉ PALESTINIENNE
Mémoire, culture, histoire : fermeture d’institutions palestiniennes depuis 2001, judaïsation des noms de rues 
et de places, attaques des centres culturels palestiniens, destructions de biens archéologiques et réécriture de l’histoire 
de la ville, en particulier via le tourisme où Jérusalem-Est est présentée comme israélienne.

Politique : répression de la résistance et harcèlement des responsables politiques et culturels palestiniens.
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